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Introduction

Un contexte de renouveau catéchétique

Notre société vit une mutation profonde des formes, des modalités et des raisons de transmettre les valeurs, les convictions et les traditions. Ces transformations sociales, culturelles et religieuses de notre époque contraignent les Églises à repenser la forme et les conditions de la transmission de la foi. L’Église catholique est confrontée à ce vaste mouvement. À l’invitation du Directoire général pour la catéchèse (DGC) de 19971, de nombreuses conférences épiscopales publièrent de nouveaux textes d’orientation pour la catéchèse. La conférence épiscopale française, en adoptant le Texte national d’orientation pour la catéchèse (TNOC) en 20062 s’est inscrite dans ce mouvement d’ensemble de l’Église catholique. Parallèlement à cela, la première décennie du siècle vit réapparaître des grands rassemblements internationaux de catéchèse3 des publications nouvelles, mais également des recherches universitaires en catéchétique, études absentes des recherches fondamentales en France depuis la thèse d’André Fossion en 19894 et celle de Gilbert Adler éditée en 1981 avec Gérard Vogeleisen5. Si d’indéniables forces de renouveau sont à l’œuvre et visibles, il apparaît aussi, avec un peu d’attention, quelques pesanteurs et des héritages plus difficiles à porter que les apparences ne le laissent entrevoir. Mgr Dubost qui fut président de la Commission épiscopale de la catéchèse et du catéchuménat (CECC) s’en est expliqué sans détour après la publication du TNOC dans un entretien publié par la revue Lumen Vitae.


« Mgr Michel Dubost : Il n’est donc pas si facile que la Conférence épiscopale s’engage sur un texte.

Sur le plan théologique, la relation entre l’expérience chrétienne et le donné révélé n’étant pas vécue par tous de la même manière, nos lectures de Dei verbum étant différentes, il était difficile de centrer une réflexion uniquement à partir d’une théologie spécifique de la Révélation. Nous avons donc choisi un chemin qui puisse être parcouru par tous.

Lumen Vitae : Lequel ?

Mgr Michel Dubost : Nous avons d’abord pris du recul par rapport à l’expérience française et à ses souvenirs douloureux. La polémique sur Pierres Vivantes était encore dans les têtes. En sortant de l’Hexagone, et en associant à nos travaux le cardinal Policarpo, archevêque de Lisbonne, nous avons pu décentrer les problèmes. Son intervention nous a décidés à ne pas centrer la réflexion sur la catéchèse des huit à douze ans et à penser la catéchèse comme “une initiation chrétienne et une formation permanente orientée vers tout le monde, à tous les âges et à toutes les étapes de la vie6”.

Surtout, nous avons constaté qu’aucun accord ne serait possible entre nous si nous n’avions pas quelque chose à mettre en commun. Là est apparue l’idée d’articuler la démarche de foi à la Vigile Pascale. […] D’où l’idée de rédiger une brochure : Aller au cœur de la foi, et de susciter un débat autour d’elle. C’est ce qui a débloqué la situation. En liant la catéchèse à l’expérience chrétienne, celle de la démarche liturgique, lex orandi lex credendi, tout s’est “tricoté” plus facilement. Cela a créé une unité entre nous7. »



Le chemin qui mena à l’adoption de nouvelles orientations pour la catéchèse n’était donc pas sans ombre, la Conférence épiscopale dut traverser « des souvenirs douloureux » et « débloquer des situations » avant de reprendre la question catéchétique et penser sereinement les défis contemporains.

Plusieurs interprétations coexistent aujourd’hui sur le sens à donner à ce chantier ouvert par les évêques et prolongé aujourd’hui par la mise en œuvre des orientations nouvelles. Est-ce un approfondissement de l’élan catéchétique impulsé par le Texte de référence de 1979 qui aurait besoin d’une nouvelle dynamique et de nouveaux manuels ? Est-ce une volonté de revenir à une instruction du catéchisme ou s’agit-il plus fondamentalement d’une période de mutation vers un nouveau paradigme catéchétique dont les contours seraient encore à préciser?

La volonté affichée de changement des évêques de France ne s’identifie pas à une volonté de retour à un ordre ancien ou à une simple adaptation de manuels et de méthodes. Les changements en cours sont la résultante de déplacements plus profonds que la Lettre aux catholiques de France avait soulignés dès 1996. Les mutations sociales et culturelles de la société française obligent l’Église à une posture nouvelle dans la transmission de la foi : passer d’une logique d’entretien de la foi liée à une société imprégnée de christianisme à une logique d’initiation à la foi ayant pris acte d’une désinstitutionnalisation du croire dans un pays plurireligieux et pluriculturel. Denis Villepelet désigne ces mutations et les réponses catéchétiques nouvelles comme l’indice d’un changement de paradigme catéchétique. Ce contexte nouveau pourtant ne s’est jamais détaché de son enracinement dans l’histoire chaotique du mouvement catéchétique français.

Un épisode clé

Peu de sérénité et une réelle difficulté à la mise en débat raisonnable des enjeux catéchétiques marquaient tout le XXe siècle, tant à l’intérieur de l’Hexagone que dans les relations des Français avec Rome. Rien ne fut aisé dans ce renouveau de l’enseignement religieux quand il s’est agi d’introduire les images, la pédagogie nouvelle ou simplement l’Évangile dans la méthode du catéchisme au début du XXe siècle. À une autre échelle, plusieurs polémiques occupèrent la chronique de l’Église de France dans les années cinquante. La création de l’Institut supérieur catéchétique (ISC, futur ISPC), le départ du premier directeur du Centre national du catéchisme en 1954 et surtout l’affaire du Catéchisme progressif de 1957. Ajoutée à cela, la crise de Pierres Vivantes, au début des années quatre-vingt, lesta la réflexion et la pratique catéchétique française d’un poids particulier que nous retrouvons simplement exprimé par Mgr Dubost aujourd’hui sous l’expression « souvenirs douloureux » de la catéchèse française.

Ainsi, il nous est apparu que pour mieux comprendre et discerner les enjeux contemporains dans une période de mutations, il était nécessaire de prendre le temps d’analyser patiemment ce que furent les causes, les objets et les résultats de l’affaire du catéchisme de 1957. Il s’agit d’un épisode clé de l’histoire de la catéchèse pour l’Église de France. Nous faisons ici l’hypothèse que les événements de 1957 et leurs interprétations produisent un effet de loupe sur l’ensemble de l’histoire de la catéchèse française et que cette crise emblématique masque des questions fondamentales non encore résolues aujourd’hui. Nous pensons que la crise de 1957 et sa relecture peuvent contribuer à révéler les obstacles et les défis de la catéchèse aujourd’hui. Mais les événements et leurs lectures furent brouillés par une historiographie parfois trop vite exécutée. Le travail de recherche fondamentale sur les écrits et l’histoire de la crise du catéchisme de 1957 correspond pour nous à une entrée dans la complexité théorique et pratique sur les questions catéchétiques. L’interprétation de l’affaire du Catéchisme progressif de 1957 souffrait d’un déficit, autant sur le versant de l’analyse des enjeux théologiques que sur le versant du débat théologique qui n’eut jamais lieu. La crise de 1957 requiert donc une mise en perspectives de ses données historiques et théologiques si nous voulons que son interprétation soit profitable.

Comment traiter cette question ?

Les sources

Nous disposons de sources de deux ordres pour l’étude de ce dossier. Les travaux déjà effectués par des historiens du christianisme ou des chercheurs en catéchétique. Les travaux de Gilbert Adler, Alain Roy8 le numéro 80 de la revue Catéchèse, l’étude de Jean-Dominique Durand9 sont une première base de données et surtout une mise en contexte indispensable. Puis, nous disposons d’éléments de première main conservés dans des archives : celles de l’Église de France, des prêtres de Saint-Sulpice ou des diocèses de Strasbourg, Dijon et Aix-en-Provence.

En cinq chapitres, nous traiterons de l’affaire du Catéchisme progressif. Dans la première partie, nous étudierons le dossier historique des événements et dans la seconde nous analyserons théologiquement les positions des protagonistes principaux du conflit : le Saint-Office et le cardinal Ottaviani d’un côté, Joseph Colomb de l’autre.

Le dossier historique

Sans délaisser notre intérêt théologique, il nous faut tout d’abord étudier le dossier de la crise de 1957 avec la méthode de l’historien. Pour effectuer cela, nous avons bénéficié de l’ouverture anticipée des archives de Mgr de Provenchères, de l’accès aux archives de l’abbé Joseph Colomb, du père André Boyer et de l’ISPC ; nous avons aussi rencontré des acteurs et des témoins de cette époque. Nous sommes entrés dans le métier d’historien et avons entrepris de lire tous les éléments des archives. Sans préjuger des auteurs, qu’ils soient intégristes ou pas, bienveillants ou pas, nous avons cherché la logique de l’action et voulu cerner les problématiques, les thèses et les arguments de chacun. L’historien ne part pas de rien pour construire une histoire. L’histoire contemporaine est toujours déjà écrite. C’est parmi cent mille feuilles qui forment comme un écheveau qu’il nous fallut discerner les problèmes et tisser un nouveau récit. À travers témoins et témoignages des contemporains, à travers les traces écrites, les livres déjà publiés, les articles et les pétitions, les événements liés à l’affaire du catéchisme livrent des matériaux importants dont il faut mettre au jour les problématiques générales, les lignes de conduite des acteurs qui étaient impliqués ainsi que leurs convictions fortes. Les écrits de Georges Duperray, Gilbert Adler, Alain Roy et Jean-Dominique Durand constituent avec les archives les sources historiques de notre étude.

Nous n’avons pas, pensons-nous, dans cette recherche à nous situer dans une posture d’école historienne. Entre la permanence des structures de sens et l’unicité de l’événement, entre la structure et la période, nous estimons qu’il n’y a pas à choisir un camp, d’autant qu’aujourd’hui les oppositions de méthodes paraissent moins fortes qu’il y a encore vingt ans. Du travail des archives et de la prise en compte des éléments historiques d’une époque émerge une complexité où les choix s’avèrent impossibles entre la mise en valeur de l’unicité des acteurs et des événements qu’ils ont vécus et les raisons anthropologiques qui traversent les siècles et dominent les occasions. Michel de Certeau, avec la clairvoyance qui le caractérise, avait décrit le métier d’historien comme un travail de distorsion à partir de la notion de writing. Le métier d’historien est un métier de l’écriture à partir d’écritures, un métier du présent à partir du passé, un métier de la clôture à partir de l’infini de la recherche. Dans ces trois états de la distorsion se trace le chemin de l’écriture historienne où l’ordre de la conséquence est inversé. Nous écrivons les commencements à cause de la fin qui est advenue, comme le montrait déjà Arthur Danto. Cette écriture de l’histoire dément l’idée selon laquelle le passé serait terminé, fixé une fois pour toutes. L’écriture du passé est une reprise permanente, l’infini et l’indéfini sont situés aussi du côté de la raison historique. On ne pouvait pas dire que le dossier historique de l’affaire du catéchisme était achevé et qu’il n’y avait plus rien à en dire ; après cette étude, on ne pourra rien exprimer de semblable non plus.

Nous aborderons le dossier historique de trois façons. La première consistera à rendre compte de la mémoire vive des témoins et de l’historiographie de l’affaire du Catéchisme progressif après le recensement systématique que nous avons effectué. La deuxième façon, centrale pour notre étude, livrera les résultats d’un défrichage d’informations trouvées dans les différentes archives auxquelles nous avons pu accéder. L’ouverture du Fonds de Provenchères déposé au Centre national des archives de l’Église de France (CNAEF) fut essentielle pour notre recherche. Des archives du président de la Commission épiscopale de l’enseignement religieux (CEER) en 1957 se dégagent une perspective à la fois historique et théologique. Ces archives nous livrent une information en partie nouvelle qui complète ce que les historiens et les catéchètes savaient déjà sur l’affaire du Catéchisme progressif. La troisième façon d’approcher cet événement se fera sous la forme de l’instruction du procès qui n’a jamais eu lieu. L’incompréhension que les acteurs principaux exprimaient sur ce qui leur arrivait a nécessité de notre part une mise à plat des raisons de la condamnation du Catéchisme progressif à partir de ce que dirent et écrivirent les trois principaux accusateurs des nouvelles méthodes catéchétiques.

L’analyse théologique

Le risque dans cette recherche entreprise et pour les résultats exposés serait de séparer les domaines en commençant par l’élaboration du dossier historique et en gardant cependant un chapeau final pour la théologie. La lecture des données archivistiques empêche une posture de ce type et tente d’éviter un tel écueil. D’abord, par les accusations portées contre le renouveau catéchétique par les intégristes et le doyen de la faculté de théologie d’Angers qui situèrent d’emblée leurs attaques sur le plan doctrinal. Ensuite, par ce que les archives de Mgr de Provenchères indiquent sur la prise en charge du dossier par le cardinal Ottaviani lui-même dès 1956. Certes, les Français se défendirent face à Rome en invoquant qu’ils ne modifiaient que la pédagogie et ne changeaient en rien la doctrine. Cependant, l’œuvre de Joseph Colomb ne plaidait-elle pas en sens contraire ? N’avait-il pas écrit longuement sur la Bible, la liturgie, la doctrine ? Pourquoi alors expliquer que le Catéchisme progressif ne faisait qu’améliorer la méthode ? En réalité, l’ensemble de l’œuvre de Joseph Colomb et de ses collègues François Coudreau et Léon-Arthur Elchinger, nous a contraint à lire théologiquement les enjeux du renouvellement de la catéchèse après la Seconde Guerre mondiale. L’approche théologique ne pouvait être laissée seule pour la dernière conclusion.

Dans cette seconde partie, il nous faudra mettre en valeur les deux acteurs principaux du conflit. Il s’agit sous un premier aspect de deux institutions, la Commission épiscopale de l’enseignement religieux et le Saint-Office, mais il s’agit avant tout de deux personnes, l’abbé Joseph Colomb et le cardinal Ottaviani. Ces deux protagonistes exprimaient une pensée théologique et catéchétique. Nous noterons comment elles divergent sur des points essentiels, tant dans la compréhension du contexte général dans lequel l’Église se situait, que sur la place de la Bible dans l’enseignement religieux mais également sur la pertinence de l’utilisation du catéchisme par questions-réponses pour la catéchèse des enfants. Les oppositions sur la méthode du catéchisme correspondent en réalité à des divergences profondes d’ordre anthropologique et théologique. La question des rapports entre l’Écriture, la Tradition, le Magistère et la Révélation s’avérera déterminante. La nouvelle pédagogie catéchétique de Joseph Colomb soulevait aussi la délicate question des formes de la doctrine chrétienne et de leurs légitimités. Cette confrontation des deux pensées se focalisera en même temps sur la question du catéchisme avec son modèle si prégnant et son écho des théologies du surnaturel et de la Révélation.

Cette crise sans épilogue, cette condamnation sans procès ouvrit des blessures sans cicatrices, cacha des silences pesants et souleva des questions fondamentales, jamais débattues, qui surgissent aujourd’hui comme la résurgence d’un fleuve fougueux.
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Première partie

L’affaire du Catéchisme progressif




Mémoire et historiographie de l’affaire du Catéchisme progressif

De mémoire vive : les événements de l’année 1957

L’oubli de 1957 ?

La « crise de 1957 ». Qui se souvient aujourd’hui que l’Église de France fut ébranlée sur des questions catéchétiques, à la suite de décisions émanant secrètement du Saint-Office ? Ces décisions, répercutées par la Commission épiscopale de l’enseignement religieux ont été divulguées par indiscrétion dans la presse par un communiqué de l’agence France-Presse du 18 septembre 1957.


« On apprend de source sûre que, sur l’ordre du Saint-Siège, des bouleversements importants vont être apportés incessamment à la structure et aux méthodes de l’enseignement religieux en France. Le chanoine Colomb, directeur du Centre national catéchistique, et l’abbé Coudreau, directeur de l’Institut supérieur catéchétique de Paris, ont été relevés de leurs fonctions, à la suite d’une démarche du Saint-Office1. »



Peu de responsables catéchétiques, encore moins de catéchètes de terrain sont informés d’une quelconque façon sur les événements de l’année 1957. Bien des éléments contemporains porteraient à croire que cette crise fait partie de l’histoire, déjà lointaine, d’un catholicisme préconciliaire. Une histoire presque oubliée, écrivait Jacques Audinet en 19802. Qui pourrait imaginer aujourd’hui qu’un remaniement du personnel catéchétique dans l’Église de France pût intéresser la presse au point de faire la une de magazines qualifiés cinquante années plus tard de presse people ? Aujourd’hui, l’événement ne s’impose pas de lui-même dans la conscience de l’Église de France, pourtant préoccupée par un renouvellement dans son action catéchétique en ce début du XXIe siècle.

De même, bien des présentations de l’évolution de la catéchèse en France font l’impasse de cette crise institutionnelle. Il semble qu’il soit possible, et ceci tout à fait honnêtement, de lire l’évolution de la catéchèse française en passant totalement à côté des événements qui ont marqué la fin du mandat du chanoine Colomb au Centre national de l’enseignement religieux. Pour confirmer cela, lorsque celui-ci présente les éléments historiques essentiels pour comprendre l’évolution de la catéchèse en France dans son œuvre écrite la plus complète, il passe sous silence le conflit avec le Saint-Office qui le concernait pourtant au premier chef. Il écrit:


« L’Institut supérieur catéchétique est fondé en 1950.

Premier congrès national, de 1955. Ce congrès qui rassembla mille cinq cents participants, révéla l’ampleur qu’avait déjà prise le mouvement catéchétique.

Le congrès de 1957 devait réunir environ trois mille catéchistes [sic]3 ; celui de 1960, cinq mille.

En janvier 1964, paraît le Directoire de pastorale catéchétique, à l’usage des diocèses de France4. »



À première vue l’historien pourrait ranger l’affaire du catéchisme, au rang des anecdotes historiques. Dans ce texte de Joseph Colomb, aucune trace des décisions romaines qui ouvrirent pourtant chez lui une blessure jamais cicatrisée. Ces événements n’auraient-ils d’intérêt que pour la vie privée de quelques acteurs de la catéchèse française dans les dernières années du pontificat de Pie XII?

Ces événements ne sont pas davantage mentionnés dans certaines études de référence sur l’évolution de la catéchèse, comme celles d’André Fossion5 ou d’Emilio Alberich6. Nous n’en voyons pas non plus d’échos explicites dans les résultats des travaux des congrès internationaux de catéchèse des années soixante7. L’affaire serait apparemment strictement locale et tout à fait privée.

Nous ferons au contraire ici l’hypothèse qu’il n’en est pas ainsi. Il nous semble que, malgré un certain oubli, la « crise de 1957 » touche des choses profondes qui ne sont pas toujours visibles en surface. La rencontre avec des acteurs du mouvement catéchétique des années cinquante et soixante, le recueil de leurs souvenirs et de leurs convictions, nous le montrera d’emblée.

Des témoins de mémoire vive

Il y a de la mémoire encore vive, malgré les années, des résurgences souvent affectées de souffrances pour des hommes qui ont vécu, impliqués dans des responsabilités catéchétiques diverses, cette année 1957. De la mémoire aussi, chez ceux qui sont, en quelque sorte, les enfants des acteurs directs des événements et qui ont dû d’une manière ou d’une autre subir le poids de l’histoire et assumer la relève. Comme un secret de famille de la catéchèse française, la crise de l’année 1957 a inscrit des traces durables pour une génération d’hommes et de femmes qui s’étaient investis dans le formidable élan catéchétique de l’après-guerre. Le sommet de ce mouvement d’ampleur dans l’Église de France a correspondu aussi à sa plus grande crise. En effet, alors qu’en avril 1957, le père Joseph Colomb prononçait la conférence d’ouverture du congrès de l’enseignement religieux devant cinq mille personnes et les plus hautes autorités de l’Église de France8, à Rome était déjà préparé un dossier qui aboutira à l’éviction des chanoines Colomb et Coudreau de leurs responsabilités respectives, ainsi qu’au remplacement de Mlle Derkenne, comme responsable de stages à l’Institut supérieur catéchétique (ISC) de l’Institut catholique de Paris, enfin la mise à l’écart, qui ne fut pas effective, de Jeanne-Marie Dingeon du Centre national.

Une mémoire blessée

Le souvenir des décisions et de leurs conséquences ainsi que l’ensemble des événements qui constitue l’affaire du Catéchisme progressif sont encore particulièrement vifs chez toutes les personnes qui furent directement concernées et que nous avons pu rencontrer : notamment, Mgr François Coudreau, Mgr Michel Saudreau, Mgr Jean Orchampt, Mgr Jean-Charles Thomas, le cardinal Jean Honoré, Jacques Audinet, Georges Duperray. Directeur, enseignants, étudiants, chercheurs, historiens, ils furent impliqués à des degrés divers dans la crise du catéchisme de 19579. La vivacité de la mémoire a pour premier corollaire un impact affectif encore présent chez plusieurs personnalités interrogées. Mgr Coudreau, un an avant sa mort, d’une intonation appuyée, parlait de son collègue Joseph Colomb, comme d’un martyr de la catéchèse, qui ne s’est jamais remis des décisions injustes du Saint-Office à son encontre. Il évoquait pour lui-même son éviction sans procès et sans délai de son poste de directeur de l’Institut supérieur catéchétique de l’Institut catholique de Paris10. « Fallait-il qu’on se taise ou qu’on se batte ? » se demandait-il encore.

L’affect est encore présent dans la verve sèche du cardinal Jean Honoré, évoquant l’inutilité de cette décision romaine, « Une crise pour rien et que rien ne justifiait11 ». « Je demande qu’on me montre les fautes contre l’orthodoxie ! Il n’y en a pas ! » dit-il avec force. « Les encarts, c’est un rhume des foins, c’est ridicule ! » s’explique-t-il avec ce même ton assuré donnant le sentiment de vivre encore les événements. « La confusion entre Catéchisme progressif et progressiste est d’une telle stupidité ! » s’exclame encore Mgr Orchampt et il ajoute que « ce fut un immense gâchis que de perdre ainsi des hommes et femmes, des laïcs, de semer le doute et d’empêcher sans doute un approfondissement qui aurait été meilleur12 ».

De même, dans l’homélie qu’il prononça pour les obsèques de Mgr François Coudreau, à l’église Saint-Sulpice de Paris, le cardinal Honoré est revenu avec une émotion et une révolte à peine contenues sur ces décisions incompréhensibles qui ont touché le premier directeur de l’ISC13.


« Pourquoi fallut-il que fût stoppée net la promesse d’avenir que contenaient l’essor de l’Institut supérieur de catéchèse et le rayonnement personnel de son fondateur ? La crise du catéchisme, comme on l’appela en son temps, éclata dans notre ciel de l’été 1957, comme un orage aussi brutal qu’insolite, aussi ravageur qu’imprévisible. Le désarroi qui résulta de la censure de Rome s’avéra si injuste et si désastreux dans ses conséquences que plusieurs de ses victimes ne s’en remirent jamais. Comment ne pas évoquer ici la figure si douloureusement éprouvée du père Joseph Colomb, notre maître à tous, qui vécut sa retraite dans le sentiment d’avoir été trahi dans sa pensée et atteint dans son honneur de prêtre ? Quant à François Coudreau, l’événement étendit sur lui et son avenir comme une nappe de disgrâce dont il ne put jamais se dégager tout à fait. Mais comment ne pas être ébranlé jusqu’au fond de l’être quand l’ombre du désaveu vient ternir la joie du service et de la confiance ? »



L’impact existentiel des décisions romaines de l’été 1957 est encore intact dans les propos du cardinal Honoré. Les mots sont forts et l’adresse est incisive.

Cette émotion est encore présente chez Georges Duperray, ami et collaborateur de Joseph Colomb, rapportant les dernières paroles de celui-ci sur son lit de mort : « Je ne sais pas si je me suis bien défendu. » Les vingt dernières années de la vie de Joseph Colomb auront été marquées profondément par cette blessure de 1957. Et Georges Duperray de rappeler ce que Joseph Colomb écrivit dans un mémoire, non publié, destiné à quelques amis, vers la fin de l’année 1958:


« Attaquer la réputation d’orthodoxie d’un prêtre est peut-être, dans l’Église, pire que s’en prendre à sa vie. Plus encore s’il est chargé de former des catéchistes. Et il n’est pas sûr que ce soit, pour ce prêtre, faire acte de vertu que de laisser dire et que de se taire. […] les accusations mauvaises ont force par elles-mêmes dès qu’elles n’attirent pas la réaction qu’elles méritent : un homme discuté est déjà un homme condamné14. »



Relecture à plusieurs voix de la crise de 1957

Quand les témoins s’essaient à penser la crise du catéchisme de 1957, deux grandes familles de pensée apparaissent.

Premièrement, ceux qui voient cette crise comme un accident de l’histoire, une erreur de jugement, une injustice qui n’aurait pas dû se produire. Ils ne soutiennent pas pour autant l’idée d’un hasard. Ces mêmes personnes montrent les causes, retrouvent des origines. Ce premier groupe est plutôt constitué de prêtres ou d’évêques qui auront très vite dans les années soixante des responsabilités d’un autre ordre dans l’Église et donc n’auront que peu poursuivi le travail catéchétique. Ils ont aussi une vue plus distancée sur l’évolution du mouvement catéchétique.

Deuxièmement, ceux pour qui la crise était inscrite dans le développement même du mouvement catéchétique. Il ne pouvait pas ne pas y avoir crise, car ce qui se développait dans le mouvement catéchétique s’opposait frontalement à une conception de l’Église hiérarchique liée à une théologie abstraite et déductive. Le second groupe est plutôt constitué de personnes qui continueront longtemps après 1957, à avoir des responsabilités catéchétiques.

Tous les témoins se retrouvent pour expliquer le développement de la crise par l’activisme des milieux dits « intégristes » de l’ouest de la France. Comment avait-on pu tolérer tant de clans et de groupes intégristes ! Mgr Lusseau, doyen de la faculté de théologie d’Angers, auteur de trois articles sur le Catéchisme progressif et les nouvelles méthodes prônées par le Centre national de l’enseignement religieux, fait figure d’épouvantail15. Il est celui par qui la crise a pris de l’ampleur, il est le porte-parole des intégristes qui trouvaient en lui une caution de choix. Sans lui, la contestation des milieux intégristes liés à la revue Paternité-Maternité, n’aurait pas eu l’écho qu’elle a eu, ni semé le doute dans certains esprits à propos des nouvelles méthodes de catéchisme. Sans lui, et ses soutiens « haut placés » à Rome,16 la dénonciation n’aurait pas pu avoir les conséquences institutionnelles que l’on sait. Confusions, malhonnêteté et caution des intégristes, les articles de Mgr Lusseau n’ont aucune valeur théologique ni catéchétique, ils sont évoqués à cause du retentissement qu’ils ont provoqué et de la confusion qu’ils ont créée mais nullement pour leur qualité. Le cardinal Honoré n’y va pas par quatre chemins :


« Mgr Lusseau ne comprend rien au langage, question qui est au cœur du mouvement catéchétique. Il ne comprend rien à la progression. Ce qu’il appelle la vivisection. Il nous accuse, la progressivité, il l’ignore totalement. […] oui, on peut changer le langage, [mais] il n’a aucune conscience, […] de la diversité des cultures et des mentalités17. »



La charge est sévère mais elle reflète bien la pensée de l’ensemble de ces témoins et acteurs du mouvement catéchétique18. Certains pensent qu’il est directement l’envoyé de Rome, d’autres qu’il agite le chiffon rouge du naturalisme et du modernisme pour faire peur et convaincre du danger du Catéchisme progressif. Le rôle de Pierre Lemaire, rédacteur des revues intégristes Paternité/maternité, « cet irascible diocésain », est mis aussi en avant pour expliquer l’influence de certains milieux de l’ouest de la France dans l’affaire du catéchisme19. D’autres causes interviennent pour dire l’enchaînement des faits. La place de la polémique sur l’école catholique20 ou le départ de Mme Damez21 de la Formation chrétienne des tout-petits (FCTP) et le changement du programme qui a suivi, sont plus ou moins mis en avant, mais pas reconnus comme des éléments essentiels. Après tout, peu importe la raison première, selon Jacques Audinet, les intégristes depuis la crise moderniste se sont donné le rôle de gardien de la doctrine et tout changement devient une menace de l’Église qu’ils prétendent défendre. Pour cela, ils sont directement en lien avec Rome et persuadent le Saint-Office d’intervenir en passant outre les évêques de France.

Le point sensible et controversé est l’attitude des évêques de France et surtout de Mgr de Provenchères. A-t-il été un réel défenseur de Joseph Colomb, s’est-il fait « rouler dans la farine par le Saint-Office », a-t-il été trop naïf, pas assez bon théologien et piètre stratège ? La personnalité de Mgr de Provenchères ne fait pas l’unanimité, loin s’en faut. A-t-il pour autant contribué à la tournure que prirent les événements, en ne réagissant pas assez tôt quand il était encore possible de le faire ? Le révérend père Paul Philippe22 est aussi l’objet de jugements tout aussi contrastés. Soit on le considère comme un médiateur qui tente d’arranger le conflit entre le Saint-Office et l’Église de France, soit à l’opposé, il est compris comme jouant un double jeu, partisan objectif des positions intégristes.

Pour Mgr Orchampt, Mgr Thomas, Mgr Saudreau ou le cardinal Honoré, ce qu’il faut retenir c’est qu’il y a eu une perte dans cette crise qui n’avait pas lieu d’être. Il a fallu recréer, repenser la catéchèse, sans l’appui de Joseph Colomb. Or, il aurait été préférable de prendre les intuitions de Joseph Colomb comme assises pour poursuivre l’œuvre commencée. Le mouvement catéchétique a beaucoup perdu, a laissé de l’énergie à recréer ce qui aurait dû être continué : « Il y a quelque chose qui a été définitivement perdu avec la crise du catéchisme de 1957 », conclut avec un profond regret Mgr Orchampt.

Bilan d’une mémoire vive

La mémoire des témoins déborde de propos vifs, de paroles parfois mordantes. La crise de 1957 est bien présente à fleur de mémoire vive. Celle-ci, ouverte, laisse échapper des débats toujours présents, des questions non résolues. Elle semble, d’autre part, présenter un jeu d’interprétations divergentes et par là même de points de vue fort différents sur la catéchèse et son évolution.

Il nous faut maintenant passer du recueil de la mémoire spontanée, à l’investigation dans les données écrites. Des allusions, en passant par quelques discours sous-entendus, jusqu’aux études approfondies, nous allons traverser les données écrites et rendre compte de l’éventail de ces reprises qui fondent une mémoire construite à tel point que nous pouvons parler d’une historiographie de l’affaire du Catéchisme progressif.

Une historiographie plurielle de l’affaire du Catéchisme progressif

De la mémoire et de l’histoire

Ce premier aperçu de « mémoire vive » sur la crise du catéchisme de 1957, laisse place maintenant à un autre registre dans le rapport au passé. Sans rupture nous allons passer de la mémoire à l’histoire. Nous savons comment ce passage a été tantôt exalté tantôt suspecté dans le métier d’historien. Pour certains la distinction forte se justifie ainsi : le grand public attend une fonction de mémoire de restitution du passé alors que l’historien veut développer avant tout une aptitude et une attitude critiques et méthodologiquement justifiées sur la trace, la durée et le présent du passé. À la base et au résultat il y a malentendu. « Enseigner l’histoire, c’est injecter de la raison dans la mémoire », écrit André Ségal23. La mémoire et l’histoire sont alors deux manières de se rapporter au passé. La mémoire est ce rapport, collectif et non rationnel qu’une communauté entretient avec son passé. L’histoire est l’effort d’élucidation rationnel du passé. La mémoire sélectionne, oublie, rejette. L’histoire ordonne, recycle les rebuts et les restitue à la conscience qui devient historique. Cette thèse comporte un versant programmatique. Enseigner et transmettre l’histoire, consiste donc à favoriser l’attitude critique à l’égard de la durée en donnant les moyens méthodologiques de cette critique. Cette critique du passé se fait sur deux champs. Tout d’abord, par une mise en relation du présent dans son rapport au passé, ensuite, par la position épistémologique qui consiste à intégrer que le passé n’existe pas, il est révolu : l’histoire est une construction intellectuelle, « un imaginaire du présent24 ».

Cependant, cette position de principe ne résiste pas longtemps aux pratiques historiennes. En effet, l’écho de la mémoire de la crise de 1957 dont nous avons rendu compte, atténue cette opposition. La mémoire des acteurs du mouvement catéchétique se dit bien au présent. L’entretien de mémoire vive navigue sans cesse du souvenir au questionnement, de la narration à la réflexion et entend tisser des liens entre des événements successifs et lier des problèmes d’hier à des problématiques contemporaines. Certes, il y a toujours l’illusion que nos souvenirs soient descriptifs et non interprétatifs. La mémoire de 1957 porte en elle l’épaisseur du temps qui a suivi avec ses logiques et ses préoccupations nouvelles. La distinction entre la tradition orale de la mémoire et l’écriture historienne ne saurait être accentuée. La mémoire participe de cette « histoire avant l’histoire » que Michel de Certeau évoque25. L’historiographie correspond, selon lui, à la constitution d’un texte feuilleté. En effet, écrire l’histoire, c’est écrire sur d’autres écrits. Ce que Michelet appelait la chronique. L’historien compose avec toute trace, tout document, sur lequel l’historiographe fonde son propre texte, tout en procédant à un procès de la chronique en révélant ce qu’elle ignore. La couche supérieure du feuilleté se présente comme le savoir des autres feuillets. Pour notre point de vue, la mémoire des acteurs du mouvement catéchétique se glisse entre les feuillets sur lesquels l’historien travaille. Elle participe aussi de la mémoire présente du passé. Il reste néanmoins que le travail historique est un passage à l’écriture et un passage par l’écriture. Le writing, dont parle Michel de Certeau, est un passage de la pratique au texte26. Une transformation assure le passage de l’indéfini de la recherche à la servitude de l’écriture ; elles-mêmes (la recherche et l’écriture) établies sur d’autres écritures.

La crise vue par des acteurs du mouvement catéchétique des années quatre-vingt

Après le décès de Joseph Colomb (1979), le dossier de l’affaire du catéchisme fut repris dans le numéro 80 de la revue Catéchèse grâce aux signatures de Georges Duperray, Jean Vimort, Henri Denis, Gaston Pietri et Mgr Elchinger. Sans être normatif, ce point de vue fut jusqu’à nos jours très majoritaire dans l’approche historique du mouvement catéchétique français. Au même moment, Gilbert Adler et Gérard Vogeleisen achevaient d’écrire leur volumineuse histoire de la catéchèse en France.

Gilbert Adler et Gérard Vogeleisen27 consacrent seize pages de leur histoire de la catéchèse en France entre 1893 et 1980, à évoquer « la crise de 195728 ».

Leur point de vue caractérise celui de la revue Catéchèse :


« Le lecteur qui aura suivi depuis le début ce chapitre inauguré par la présentation de l’œuvre de Joseph Colomb, doit faire une constatation d’une évidence banale : le directoire, par-delà la crise de 1957, constitue la plus belle consécration des idées et travaux de Joseph Colomb et des autres auteurs du renouveau catéchétique. Il marque un point d’arrivée, celui d’une reconnaissance officielle des efforts accomplis depuis plus de quarante ans. […] Que de temps perdu et d’occasions gâchées29. »



Gilbert Adler et Gérard Vogeleisen s’attardent peu sur le déroulement des faits. L’affaire paraît simple : les milieux intégristes de l’ouest de la France ont orchestré une campagne systématique de dénigrement et d’invectives sur le mouvement catéchétique et en particulier sur Joseph Colomb. À la tête de ce mouvement, M. Pierre Lemaire, directeur de la revue Paternité/Maternité, publiée à Angers. Le fait essentiel qui retient l’attention des auteurs, c’est l’intervention de Mgr Lusseau, doyen de la faculté de théologie d’Angers, dans trois articles qui sont parus dans la Revue des cercles d’études d’Angers, en janvier, en février et en mars 1957. La position du théologien Lusseau dans l’université catholique a donné une autorité aux arguments et aux contestations restés jusqu’alors cantonnés aux milieux « intégristes ».

Ce qui est essentiel dans la mise en perspective historique de Gilbert Adler et Gérard Vogeleisen, c’est qu’ils étudient les positions de Mgr Lusseau en même temps que le communiqué de la Commission épiscopale datée officiellement du 25 septembre 1957 et signé Mgr de Provenchères30. Ce communiqué ne serait, selon les auteurs, qu’une exécution des ordres de Rome. D’où le parallèle établi entre les articles de Mgr Lusseau et le communiqué de l’épiscopat. Tous deux, défendant une position conservatrice et officielle sur le catéchisme31 contre le mouvement catéchétique. D’autre part, à chacune des quatre directives de la Commission épiscopale citées avec en harmonique les articles de Mgr Lusseau, s’opposent des textes de Joseph Colomb montrant que les accusations ne sont pas justes.

La pleine réalisation du mouvement de renouveau de la catéchèse entrepris par Joseph Colomb et ses collaborateurs s’effectue avec le texte du directoire de pastorale catéchétique et surtout par le Fonds obligatoire de 1967. Ces textes sont une reconnaissance du mouvement catéchétique et de sa tête pensante, Joseph Colomb. C’est aussi comme cela que Mgr Ferrand, président de la Commission épiscopale de l’enseignement religieux (CEER) présenta la publication du Fonds obligatoire dans la revue Catéchèse en 196732.

Le livre de Gilbert Adler, l’article de Georges Dupperray, « 1957 : l’affaire du catéchisme », qui à cette date était le texte le plus détaillé33, ainsi que tout le numéro 80 de la revue Catéchèse forment le point de départ d’une veine interprétative dans l’historiographie de la crise de 1957. Charles Wackenheim34, Élisabeth Germain35, Alain Roy36, ont situé leurs travaux sur cette base même si chacun y ajoute des éléments particuliers. Élisabeth Germain situe spécialement la crise du catéchisme dans une période historique qui court jusqu’au concile Vatican II et aux textes catéchétiques des années soixante qui mettent en valeur les avancées de Joseph Colomb. Alain Roy souligne spécialement le rôle de Mme Damez37 et de la crise de la FCTP (Formation chrétienne des tout-petits)38 dans la généalogie des événements qui aboutirent à la mise à l’écart des responsables français de l’enseignement religieux.

Alain Roy situe l’interprétation de 1957 dans une série d’oppositions qui traverse tout le mouvement catéchétique. Nous en discernons trois.

Dans la première l’Église de France est en confrontation avec Rome. Ce qui fait dire que la crise du catéchisme est un élément parmi d’autres de l’opposition entre le Saint-Siège et l’Église de France. Les difficultés de la JEC, de la Route de France, la fin des prêtres ouvriers, plus loin encore la crise moderniste, autant d’événements qui sont les symptômes d’un conflit ouvert entre Rome et l’Église de France. La deuxième opposition se situe entre les anciens et les modernes, c’est-à-dire ceux qui s’accrochent à une logique d’avant le Concile et ceux qui acceptent, avec le Concile, d’ouvrir grand les fenêtres sur le présent et sur le monde.

La troisième opposition, imbriquée dans la seconde, se joue entre ceux qui tiennent comme une référence absolue le catéchisme tripartite (les vérités qu’il faut croire – les commandements qu’il faut observer – les sacrements qu’il faut recevoir)39 et ceux qui prennent en compte l’apport des sciences humaines, et notamment la pédagogie et la psychologie pour améliorer la pratique de la catéchèse. Cette troisième position correspond à la thèse développée par l’auteur et argumentée dans l’ensemble de son travail. Comprendre Joseph Colomb, c’est comprendre son génie pédagogique. Or, Joseph Colomb était le héros, bien malgré lui, de la crise du catéchisme, cible principale des attaques intégristes. Si la pointe de l’apport de Joseph Colomb au mouvement catéchétique est l’amélioration de l’efficacité de la pratique catéchétique, alors il faut comprendre que la crise de 1957 est la résultante d’une importation dans la méthode catéchétique des principes de la pédagogie profane. Il s’agit d’un conflit épistémologique et ecclésiologique qui touche les fondements mêmes des institutions d’Église.

Enfin, cette conclusion d’Alain Roy donne au Concile et à sa réception un rôle particulier dans l’historiographie des événements de 1957. Vatican II a renouvelé le regard sur l’histoire et transformé une défaite malheureuse et inutile du renouveau catéchétique français en un mouvement à caractère prophétique. Vatican II valide en quelque sorte le mouvement catéchétique comme ayant été avant l’heure et avant la lettre, dans l’esprit du Concile. Les hommes condamnés d’un jour devinrent prophètes le lendemain. Cependant, Alain Roy, s’il affirme le principe général, ne dit pas comment se réalise cette relecture depuis le Concile. Quelle herméneutique des événements de 1957 cela produit-il exactement?

La liaison entre 1957, le Concile et le Fonds obligatoire est clairement établie par Mgr Ferrand en 196740. Par la voix du président de la CEER, il faut entendre que l’épiscopat français, dix ans après et officiellement, prend position sur l’orientation qui fut donnée au mouvement catéchétique français face au Saint-Office. Qu’estce qui permet une reprise aussi spectaculaire ? Mgr Ferrand en trouve la justification dans les textes du Concile. « En adoptant le Fonds obligatoire, l’Épiscopat a voulu un catéchisme qui tienne compte des grandes orientations du Concile : un catéchisme biblique, liturgique, ouvert au monde, par son esprit œcuménique et missionnaire. […] Après tout ce qui vient d’être dit, est-il nécessaire d’ajouter que ce n’est pas par questions et réponses qu’un tel catéchisme présentera ces caractéristiques41… » Dans cette ligne d’interprétation, le Fonds obligatoire et le Concile donnaient raison à Joseph Colomb contre le Saint-Office. Il y a une évolution constante du mouvement catéchétique que la crise de 1957 n’a pas pu entamer.

« Il y a quelque chose de perdu après 1957 » : une interprétation peu développée

La ligne d’interprétation tracée par la revue Catéchèse rendait compte de la position majoritaire, la mieux connue dans le mouvement catéchétique des années quatre-vingt, mais elle masqua longtemps une autre compréhension de l’évolution du mouvement catéchétique lié à la crise de 1957. Alors que le premier groupe d’interprétants tend à séparer nettement les partisans et les opposants au mouvement catéchétique, l’écoute de la mémoire vive des acteurs et la lecture des écrits sur la crise du catéchisme révèlent une autre compréhension de l’histoire qui est aussi une autre vision de la catéchèse. Parmi ceux qui interprètent autrement l’histoire, il y a deux acteurs essentiels du mouvement catéchétique : Jean Honoré et André Boyer.

Mgr Jean Honoré12 retraça vingt ans de réflexions et de pratiques catéchétiques en France dans la revue Catéchèse23. En 1947, était publiée la seconde édition du Catéchisme à l’usage des diocèses de France. Cette séquence historique débute par une déception. Sous forme de litote, Mgr Honoré écrit : « c’est une banalité de reconnaître aujourd’hui que l’édition de 1946 [sic]44 du Catéchisme national pour les diocèses de France a été loin de combler l’attente des catéchistes, qu’ils fussent pasteurs, enseignants ou laïcs bénévoles45. » L’auteur poursuit son article en évoquant ses difficultés pédagogiques à faire le catéchisme en 1951. Le petit catéchisme n’était d’aucune aide sur ce plan. « Celui qui avait de l’autorité imposait le silence en consacrant tout le temps de la séance à la récitation ; celui qui n’en avait pas, s’évertuait à crier, à menacer, et finissait par congédier46. »

L’année 1953 marque un tournant. À partir de ce moment, une grande décennie de la catéchèse commence qui vit passer sur l’Église un souffle prophétique. Et suit un hommage appuyé à Joseph Colomb. Il en fut le héraut et l’animateur, et « nul ne dira assez tout ce qu’on lui doit47 ». Mais la question d’un manuel n’était pas pour autant résolue. C’est le vrai sujet de la crise de 1957. Après dix ans, et à la lumière du Concile, Mgr Honoré reconnaît que la crise a été inutile. Le procès n’avait rien résolu. Le mouvement catéchétique a continué sur sa lancée, tenant compte des directives de la commission épiscopale. La critique du Catéchisme progressif se fit « au nom d’un intellectualisme désormais sans issue48 ». S’il avait existé un bon manuel, bien des équivoques auraient été levées. Et notre auteur de défendre le principe d’un bon livre du maître, au nom des catéchistes de base à qui on ne saurait reprocher d’avoir besoin d’un guide : « Pitié pour les humbles. » Ce manuel devrait récupérer toutes les grandes orientations du mouvement catéchétique : une synthèse de l’histoire du salut révélée par la Bible et la liturgie dans une mise en œuvre didactique qui sorte du questionnaire nu49.

La crise de 1957 rendit nécessaire le travail d’élaboration d’un nouveau catéchisme. Même si celui-ci est précédé d’un premier document sur la catéchèse des tout-petits et un directoire de pastorale catéchétique, c’est bien la réalisation d’un tronc commun théologique qui pour Mgr Honoré représente la solution définitive à une sortie de crise, ou plutôt, la réponse à une question mal posée en 1957. La synthèse ne parvint pas à se faire, explique clairement l’auteur de l’article. Dans la Commission d’élaboration du nouveau catéchisme une scission s’opéra. Un nouvel élément apparaissait dans les débats : la prise de conscience de la déchristianisation, de la nécessaire attention aux signes des temps et l’ouverture aux valeurs de l’homme au-delà des frontières de l’Église. « À certains des membres de notre commission, la solution du “tronc commun” était déjà en retard d’une bonne longueur. Il fallait récuser tout programme en référence trop étroite aux réalités ecclésiales ; définir une démarche catéchétique en prise directe sur les problèmes et les intérêts dans le milieu familial et socioculturel50. » « Deux sensibilités s’affrontaient […] Les deux directeurs de Lyon et d’Annecy représentaient le parti qui donnait la priorité à la mission sur le formulaire. J’étais, à côté de Roger Macé, le témoin de l’urgence d’un formulaire pour soutenir l’effort catéchétique51. »

Si cette position allait devenir majoritaire au sein de la Commission au point qu’un consensus n’était pas possible, notre auteur ne la partageait pas. Pour deux raisons, Mgr Honoré s’en démarquait. Premièrement, au nom des catéchistes qui attendaient depuis déjà dix ans un instrument simple et efficace. Deuxièmement, parce qu’une pédagogie catéchétique systématique à partir des réalités humaines n’était pas mûre. Les expériences étaient fragmentaires, elles n’avaient pas encore de traditions avec elles. D’autant qu’un tronc commun de schèmes doctrinaux n’était sans doute pas incompatible avec des adaptations variées. Cependant, après le départ de Jean Honoré, du CNER, une nouvelle équipe reprit le travail52 qui aboutit au Fonds obligatoire53 adopté par les évêques en 1966 et publié en 1967 par la revue Catéchèse.

Les événements de 1957, une nouvelle fois, sont liés par le futur cardinal Honoré à la rédaction et à la publication du Directoire de pastorale catéchétique. Ce Directoire, et non le Fonds obligatoire, publié par les évêques de France, est bien la consécration des travaux de Joseph Colomb et des promoteurs du renouveau catéchétique des années cinquante. La crise de l’été 1957 est donc une crise pour rien, une entrave dans une ligne d’évolution de la catéchèse française depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Elle n’aurait pas dû avoir lieu. Cependant, il faut remarquer que Jean Honoré ne voit pas dans les années soixante une suite logique et progressive des positions du mouvement catéchétique. Et c’est bien là l’originalité de sa position. Il y a rupture entre 1964 et 1968 sur l’adoption ou non d’un Catéchisme national qui serait équivalent pour Jean Honoré, à un bon manuel pour tous selon les orientations du mouvement catéchétique et les principes défendus par Joseph Colomb en particulier. Le Fonds obligatoire ne représente pas la pensée catéchétique de Joseph Colomb. Cela constitua la seconde crise du mouvement catéchétique, selon Mgr Honoré.54

Acteur important du mouvement catéchétique, André Boyer55 ne cautionna pas pour autant toutes ses évolutions. Le catéchisme était dans une impasse selon le premier directeur du Centre national du catéchisme (CNC). D’une part, le Catéchisme national par son exposé abstrait de formules dogmatiques qui faisait fi de toute pédagogie, qui faisait fi du mouvement liturgique et biblique, restant dans une logique de résumé théologique, ne pouvait que conduire à plus de difficultés. D’autre part, la réaction compréhensible de certains, était aussi dans l’erreur. Parce qu’elle se faisait dans « un esprit de système » en travaillant dans des laboratoires sans faire attention aux catéchistes du cru et sans un minimum de bon sens. « Bien des rectifications de théories en chambre et de conceptions inspirées par l’esprit de système auraient pu, de ce fait, être rectifiées pour adapter l’enseignement à l’enfant et pour faire l’éducation religieuse du petit baptisé56. »

Nous pouvons deviner, dans cette pointe polémique, que les réponses apportées par le mouvement catéchétique face à la sécheresse abstraite du Catéchisme national ne furent pas satisfaisantes. À la fois systématiques dans leur idéologie, et mises en place sans réelle connaissance des catéchistes de terrain, les positions du mouvement catéchétique après le départ d’André Boyer en 1954, étaient à rectifier selon lui. Cette critique des orientations de la Commission nationale et du CNER après 1954 est confirmée et amplifiée par la lecture des archives du chanoine Boyer. Ce qui est à peine évoqué ici, est largement développé et argumenté par des lettres et rapports qu’André Boyer écrivit durant l’année 195757.

La crise du Catéchisme progressif et les rectifications romaines s’expliquent donc, à la fois par une origine lointaine que représente le Catéchisme à l’usage des diocèses de France58 et par la réaction des novateurs qui se sont lancés dans des théories non applicables et pas adaptées. Ni la hiérarchie, ni les rénovateurs n’ont su répondre aux difficultés du catéchisme. Il semble bien que pour le chanoine Boyer la crise de 1957 s’explique pour une part et se justifie également. D’une certaine manière, il est possible de dire à la suite de la lecture d’André Boyer, que la crise du catéchisme débuta en 1947 lorsque les évêques de France refusèrent le catéchisme évangélique du cardinal Petit de Julleville qui selon l’auteur apportait une vraie solution au problème du catéchisme.

Un troisième acteur très engagé dans le mouvement catéchétique adopta une position nuancée sur l’évolution catéchétique française : André Brien, directeur de l’ISPC à la suite de François Coudreau. Pour lui, l’évolution du mouvement catéchétique ne s’apparente pas à un progrès lent et sûr. En 1980, il écrivit un article dans la revue des Quatre fleuves sur l’histoire du mouvement catéchétique français dans un numéro ayant pour titre : « Transmettre la foi59 ».

André Brien discerne deux déplacements notables dans le mouvement catéchétique. Le premier fut plus spectaculaire que le second, il a consisté à se démarquer de la logique du catéchisme. Par un renouvellement des méthodes catéchétiques venu de la pédagogie profane, puis par une réflexion sur les contenus véhiculés par le Catéchisme national et son insuffisance liturgique et biblique60. La catéchèse bénéficia en somme du formidable développement de l’apostolat dans l’Église de l’après-guerre et de la réflexion qui l’accompagna. Le second déplacement s’est opéré au cours des années soixante par les nouveaux catéchismes liés au Fonds obligatoire avec l’accent porté sur l’expérience humaine.


« Ils [les nouveaux manuels] veulent aussi redonner place à la considération du sujet. C’est pourquoi ils cherchent à mettre en relation la proposition chrétienne de la foi avec l’“expérience humaine”. Cette dernière préoccupation prit une place croissante dans la pratique catéchétique. Elle devint comme la marque du mouvement catéchétique à cette époque61. »



À deux déplacements correspondent deux anthropologies théologiques ; l’une et l’autre ne sont pas satisfaisantes selon André Brien. Le Catéchisme national, même dans sa version révisée de 1947, était dualiste : « On partait d’un composé d’une représentation abstraite de l’homme réduit à un composé d’intelligence et de volonté62. » La critique du modèle de la pédagogie des signes est plus rare, de la part d’un enseignant de l’ISPC, cela mérite de s’y arrêter. La préoccupation d’avoir à lier l’expérience humaine et la foi parut complexe.


« Il semblait que l’immédiat de la vie de l’enfant, loin d’être transparent à l’invisible et au sacré, leur était opaque. Le lien que le catéchiste voulait établir entre ces deux registres paraissait artificiel […] Les situations humaines […] ouvraient sur des problèmes moraux, renforçant ainsi l’aspect moralisant du christianisme qu’offrait l’ancien Catéchisme national63. »



Les catéchistes ne parvenaient pas à déboucher de la vie au mystère, il ne restait alors qu’un appel épuisant à l’engagement. Une double dimension manquait à cette anthropologie théologie : une attente profonde enracinée dans un désir de Dieu, un sens du sacré, un manque de centration sur le mystère du Christ64.

Le premier déplacement s’est accompagné d’un effort incomparable de formation des catéchistes lié à un enthousiasme de l’aprèsguerre, le second déplacement s’est accompagné d’un renouveau éditorial sans précédent. La crise de 1957 vient un instant perturber cet élan catéchétique français. Mais la gêne est de courte durée et l’ISPC tripla ses effectifs après 1957 et les décisions du Saint-Office n’y purent rien : le mouvement catéchétique était lancé sur ses rails65. Il y a donc, pour Mgr André Brien, une force intrinsèque du mouvement catéchétique, une évolution sur laquelle les décisions de la hiérarchie ont finalement peu de prise. La crise de 1957 n’est donc qu’un détail qui ne perturbe pas un ensemble. Mais cette évolution n’équivaut pas à une progression, plutôt à une recherche tâtonnante. En vingt ans, trois modèles différents se sont croisés, mais il ne semble pas que l’un ait résolu de façon satisfaisante la question catéchétique.

À la lecture de ces premières historiographies, nous prenons conscience que nous réunissons les éléments d’un réel débat au sein du mouvement catéchétique au sujet de la crise de 1957. Audelà de l’affaire du Catéchisme progressif, nous voyons apparaître un conflit des interprétations au sein du mouvement catéchétique français qui ne se résume en aucun cas à la simple opposition des tenants et des opposants au mouvement catéchétique, entre des progressistes et des intégristes. La revue Catéchèse ne rendit pas compte de cette voie catéchétique qui se réclamait pourtant aussi de Joseph Colomb. Ce qu’écrivait Mgr Honoré était très proche de ce qu’exprimait Mgr Orchampt mais aussi François Coudreau. Mgr Michel Saudreau oralement, tenant une position que rejoignit Mgr Elchinger de façon polémique dans un livre d’entretiens en 197666. Pour eux, le Fonds obligatoire et ce qui suivit ne représentent pas la suite de la pensée de Colomb. « Il y a quelque chose de perdu après 1957 », que le mouvement catéchétique ne retrouva jamais et qui était lié aux intuitions et au génie propre de Joseph Colomb, expliqua Mgr Orchampt lors de notre rencontre avec lui67. Cette veine interprétative a été quasi oubliée par les publications officielles du mouvement catéchétique ; c’est en marge de celui-ci qu’on peut l’identifier. On peut donc, au sein du mouvement catéchétique, critiquer sévèrement le catéchisme de 1947, suivre l’essentiel des innovations de Joseph Colomb et ne pas se reconnaître dans l’évolution du mouvement catéchétique.

La crise de 1957 : le point de départ d’une réflexion nouvelle sur science et théologie

Jacques Audinet met spécialement en avant un autre type d’interprétation de la crise de 1957 au travers du prisme des rapports entre sciences humaines et théologie68. Pour lui, l’affaire du Catéchisme progressif n’est que le début d’un conflit épistémologique qui a marqué la théologie et l’Église pendant plusieurs décennies et dont les problématiques ne sont pas encore résolues aujourd’hui. C’est l’ère de la « coexistence polémique ». Dans ce chamboulement, plusieurs déplacements sont perceptibles. L’ISPC tente d’une part, de sortir de l’opposition théorique objetsujet-méthode qui semble une impasse69. D’autre part, les sciences religieuses n’étaient plus subordonnées au propos théologique ; elles étaient considérées comme des disciplines critiques, interrogeant l’être humain dans ses situations, ses discours son identité. Enfin, elles devenaient autonomes. Progressivement, l’adjectif « pastoral » disparaissait comme épithète de pédagogie et psychologie. Les sciences de l’action entraient en jeu pour l’analyse des pratiques catéchétiques et pastorales. C’est à un déplacement du lieu de validité du discours théologique que nous assistons dans une concurrence fractale des épistémologies. Jacques Audinet ne peut que suggérer une sortie de ces oppositions frontales. Un travail où les disciplines concurrentes deviendraient partenaires.

Une fois la radicalité des positions dépassée, un nouveau rapport pouvait s’entrevoir à partir du moment où d’une part, les protagonistes prenaient conscience qu’ils vivaient dans le même monde et d’autre part que la théologie acceptait de demander l’aide de disciplines non ecclésiales. « Après avoir été dominante, puis délaissée, elle devient demanderesse [sic], c’est-à-dire partenaire possible, qui accepte de recevoir, qui a aussi à donner, sans pouvoir préjuger ni décider seule de ce que sera la rencontre70. »

Nulle part ailleurs chez les auteurs qui ont écrit sur « la crise du catéchisme », nous n’avions lu une perspective aussi globale et des enjeux et des conséquences aussi profonds. Outre cet accent fort, nous notons chez l’ancien directeur de l’ISPC que la crise de 1957 est vue comme le commencement d’une trajectoire qui marqua durablement la façon de pratiquer la théologie et la catéchétique à l’Institut catholique de Paris. Jacques Audinet ouvre un conflit des interprétations au sein même des acteurs du mouvement catéchétique, et plus précisément encore au sein du corps professoral de l’ISPC. Si André Brien et Joseph Colomb avaient été d’accord pour dire que la question demeure depuis 1957, par contre le sens de la permanence de cette question épistémologique aurait suscité bien des débats. La répercussion des événements de 1957 est à la fois maximale dans le temps et dans l’intensité culturelle. Toute une pratique de la théologie aurait été marquée par l’affaire du Catéchisme progressif. La confrontation des épistémologies de la théologie et des sciences humaines en serait la trace durable. Il reste cependant que pour Jacques Audinet les solutions sont encore devant nous71.

La crise du catéchisme par les opposants au mouvement catéchétique : trente années de crise

Le mouvement catéchétique selon la revue Communio

Les trois types d’interprétation de l’affaire du catéchisme que nous avons exposés ci-dessus (celui du numéro 80 de la revue Catéchèse, celui de Jean Honoré ou Jean Orchampt, celui de Jacques Audinet) sont le fait d’acteurs du mouvement catéchétique. Tel n’est pas le cas de ce quatrième type qui se pose frontalement contre la catéchèse française et ses évolutions. Les deux auteurs de l’article de la revue Communio, « La catéchèse des enfants en France, aperçus d’hier à aujourd’hui72 », Denise et Yves-Henri Nouailhat, ne sont pas des acteurs du mouvement catéchétique dont ils se démarquent explicitement. Leurs positions sont peu connues, elles demandent donc à être présentées. Les auteurs définissent ainsi le mouvement catéchétique : « Ce courant de pensée et d’action s’attache à modifier la conception traditionnelle de la foi depuis la fin du XIXe siècle ; il s’organise et arrive à exercer une réelle influence vers les années 1940. » La thèse de Denise et Yves-Henri Nouailhat dans cet article tient déjà dans la manière même de présenter la périodicité qui rend compte de l’évolution de la catéchèse en France.


« Jusqu’en 1954, les recherches pédagogiques et institutions nouvelles, nationales et diocésaines, sont au service de la transmission du dépôt révélé et de son assimilation par l’enfant ; de 1954 à 1983, l’attention portée à l’enfant se fait au détriment de la doctrine qui n’est plus transmise en son intégralité, la notion même d’enseignement en arrive à être rejetée et remplacée par des “adaptations” (1968), puis des “parcours” (1980). De 1983 à aujourd’hui, un lent redressement s’opère avec la parution du Catéchisme pour adultes des évêques de France (1991) et du Catéchisme de l’Église catholique (1992)73. »



La périodicité utilisée par les auteurs est simple et elle se justifie par la volonté ou non de transmettre intégralement la doctrine révélée. Jusqu’en 1954, un travail important a été réalisé dans l’Église de France pour mettre en place des institutions catéchétiques : Commission épiscopale, Centre national du catéchisme (CNC), formation des catéchistes, revue Documentation catéchistique notamment. Ces efforts, qui ne comprennent pas les nouveautés pédagogiques, sont alors au service du dépôt révélé de la foi. La publication de la seconde édition du Catéchisme national à l’usage des diocèses de France en 1947 fait partie de cet effort de l’Église de France pour l’enseignement de la doctrine chrétienne. Les auteurs en font un éloge appuyé.


« L’enfant apprend par cœur les réponses. Il doit ainsi acquérir un bagage pour toute sa vie. S’il ne comprend pas en profondeur toutes les formules apprises, on espère que peu à peu il les pénétrera davantage, de même qu’il apprend tout petit les prières sans en saisir toute la portée et n’en découvre que peu à peu le sens plein. On enseigne à des enfants baptisés qui ont reçu la vertu infuse de foi. On veut rendre alors cette foi plus explicite, l’approfondir. Le catéchisme veut lutter contre l’ignorance religieuse. On recherche l’acquisition d’un savoir ; la doctrine doit être aussi complète que possible. Tous les efforts pédagogiques tendent à l’explication du texte du catéchisme et des applications à en tirer pour la vie quotidienne74. »



Cette période de mise en place du Catéchisme national et des institutions catéchistiques s’identifie avec un homme qui recueille en lui tous les suffrages des auteurs : le père André Boyer.


« Très au courant de toutes les innovations pédagogiques et catéchistiques et auteur de très nombreux ouvrages et articles, le chanoine Boyer fait preuve d’un rare discernement. Il milite pour le renouvellement de la catéchèse et encourage les expériences pédagogiques. Toutefois, il opère les mises en garde indispensables pour conserver le caractère propre de l’enseignement religieux à buts et à moyens surnaturels dans la ligne de Divini illius magistri75. »



Ce qui caractérise ce découpage périodique dans cet article, c’est le rapport à la doctrine chrétienne véritable, équivalent pour les auteurs au texte du catéchisme. André Boyer est le représentant de cette attitude, puisque selon les auteurs, il était un bon pédagogue, un novateur même, mais tout ce qu’il réalisait était au service de l’enseignement de la doctrine contenue dans le texte du Catéchisme national76.

• La période de l’abandon du catéchisme

Denise et Yves-Henri Nouailhat délimitent une nouvelle période qui s’ouvre avec le départ du père André Boyer du Centre national de catéchisme, qui devint bientôt le CNER sous la direction de Joseph Colomb. D’après les auteurs, s’appuyant sur une note du livre de Gilbert Adler et Gérard Vogelesein, André Boyer fut écarté de la direction nationale77. Le changement de directeur devient ainsi le symbole d’un changement d’époque et une rupture avec l’enseignement traditionnel du catéchisme. Si Joseph Colomb n’est pas accusé de tout, il est quand même aux yeux de Denise et Yves-Henri Nouailhat celui qui donna l’impulsion décisive, pour à la fois abandonner la notion d’enseignement, propager le courant anti-intellectualiste, mettre au cœur des méthodes nouvelles le concept d’expérience religieuse et appréhender la Bible à partir des données de la critique historique78.

Si Joseph Colomb et François Coudreau sont relevés de leurs fonctions parce que leurs « méthodes » firent l’objet d’une note de désapprobation émanant du Saint-Office, les auteurs notent le peu d’impact de cet événement, puisque « l’intervention romaine ne semble cependant pas avoir interrompu l’évolution du mouvement catéchétique ». Celui-ci eut son plein aboutissement dans le directoire de 1963 et par la suite, dans les adaptations de 1968 et les parcours qui suivirent la promulgation du Texte de référence de 197979 ainsi que Pierres Vivantes80.

• Pour sortir de la crise

Les deux réformes successives, le Fonds obligatoire et le Texte de référence ne résolurent rien. En effet, « eux-mêmes n’étaient pas exempts des influences de la crise qu’ils étaient supposés aider à combattre ». Ils étaient guidés par l’orthopraxie et la théologie de la libération81. En abandonnant l’enseignement de la doctrine, ils changeaient la notion de Révélation et forgeaient une posture d’opposition et de libération du mouvement catéchétique par rapport au Magistère et à la théologie. Sortir de la crise, correspond ici à revenir avant la période inaugurée par Joseph Colomb en 1954. Le mot crise n’est pas employé pour les événements de 1957. Ce qui engendre la vraie crise de la catéchèse, ce sont les nouvelles méthodes liées à cette nouvelle théologie issue du mouvement catéchétique des années soixante.

La troisième période de cette histoire récente de la catéchèse en France s’ouvre avec les conférences prononcées par le cardinal Ratzinger en France en 1983 à Lyon et Notre-Dame-de-Paris82. À

partir de ce moment on revient à une référence essentielle, au catéchisme et à l’enseignement du Magistère. Denise et Yves-Henri Nouailhat citent le cardinal Ratzinger : « Ce fut une première et grave faute de supprimer le catéchisme et de déclarer “dépassé” le genre même du catéchisme. […] Qu’y avait-il derrière cette décision erronée, hâtive et universelle ? […] Le fait qu’on n’a plus le courage de présenter la foi comme un tout organique en soi83… » À la suite de cette intervention, les auteurs repèrent ce qui dans l’Église depuis 1983 va dans le sens d’un retour au catéchisme et à l’enseignement du Magistère en catéchèse, que ce soit dans des communautés nouvelles, dans des mouvements de familles chrétiennes, dans certains parcours de catéchisme qui placent un résumé de la foi catholique et surtout dans la parution du Catéchisme de l’Église catholique.

• Bilan de l’article de Communio

Pour les auteurs de l’article de Communio, les événements de 1957 ne représentent pas la crise de la catéchèse. Ils sont la conséquence d’une volonté d’abandon de l’enseignement de la doctrine par le CNER. La réaction romaine était nécessaire, mais au fond rien n’a été résolu puisque le mouvement catéchétique a continué à évoluer dans le même sens : le directoire, le Fonds obligatoire, le Texte de référence de 1979 et Pierres Vivantes en sont les témoins. La seule crise qui soit, c’est la décision d’abandonner l’identification de la catéchèse avec l’enseignement du catéchisme. La crise du catéchisme a donc duré au moins trente ans selon les auteurs, puisqu’elle est la conséquence des choix catéchétiques pris sous l’impulsion de Joseph Colomb par le CNER84.

La position critique des auteurs rejoint cependant, sur deux aspects, des points de vue des acteurs du mouvement catéchétique. En effet, ce qui est en jeu c’est l’opposition à la doctrine révélée prise par les rénovateurs. La vraie théologie est contestée, l’enseignement du dépôt de la foi est abandonné comme si c’était une libération. Si Denise et Yves-Henri Nouailhat rejettent cette perspective, il n’empêche que les enjeux de la catéchèse sont situés de part et d’autre dans un affrontement entre une théologie du dépôt révélé et une pastorale catéchétique. Gilbert Adler, Jacques Audinet, François Coudreau seraient d’accord pour dire que cet affrontement entre une certaine théologie dogmatique et la pratique catéchétique était bien une des raisons principales de la crise du catéchisme, mais vue de la rive opposée. Un autre point d’accord se retrouve dans une façon d’intégrer l’affaire du Catéchisme progressif avec les décisions catéchétiques de l’épiscopat français des années soixante. Si les auteurs en ont des conclusions radicalement différentes, ils partagent cependant, avec Élisabeth Germain, Mgr Ferrand, Jean Honoré, notamment, l’idée que ce qui s’est passé en 1957 n’est pas la fin d’une époque, mais la suite logique d’un mouvement amorcé au milieu des années cinquante.

Pierre Lemaire : un point de vue dit « intégriste »

L’article de Communio nous a introduit dans une opposition résolue au mouvement catéchétique français. Cette position n’est pourtant pas la plus vindicative. L’opposition au mouvement catéchétique a été exacerbée par Pierre Lemaire. Il fut le fondateur en 1945 du Mouvement des pères de famille de France, et directeur des revues Paternité/Maternité et des Documents-paternité qui ont eu un rôle essentiel dans l’évolution de la campagne menée contre le Catéchisme progressif de Joseph Colomb et ont prolongé une sévère critique des choix catéchétiques de l’épiscopat dans les années qui suivirent. Les publications de cette famille de pensée étant difficilement accessibles, nous nous devons d’être plus descriptif85.

• L’affaire du Catéchisme progressif

Les choix pédagogiques de la catéchèse française sont dominés par la pédagogie naturaliste, telle est l’affirmation qui situe d’emblée l’affaire du Catéchisme progressif pour le fondateur du Mouvement des pères de famille. « Pédagogie et psychologie » sont devenues « pour le démon le cheval de Troie qui lui permet de falsifier le dogme », il devient lui-même, par ce biais, « maître en théologie86 », explique Pierre Lemaire. Ce qui touche au catéchisme et à son enseignement renvoie à tout cet édifice théorique, cette vision de l’homme et de l’histoire où l’être humain est à sauver. Toucher au catéchisme c’est toucher à ces représentations-là. Le sujet est par conséquent très sensible. Il est abordé de deux façons dans les textes de M. Lemaire. En premier par des allusions fréquentes où il est question de la perte de la foi dans la société française, de perte de l’identité catholique qui remonte à la révolution française de 1789, en second par des dossiers qui veulent expliquer les faits. Nous ne nous attarderons pas sur le premier mode ; il montre que l’affaire du catéchisme s’explique dans cette perception globale historique et idéologique87.

Les premières mentions explicites d’une interprétation de 1957, après coup, apparaissent dans Documents-paternité, daté de janvier 196688. Un dossier entier est consacré au catéchisme. Le préambule situe le problème du catéchisme. « Le drame de notre époque, c’est que l’homme a perdu le sens de sa destinée de fils de Dieu ! À cause de cela, le monde devient un enfer… » Le tout est exploité par l’organisation mondiale du parti communiste qui plonge la société dans le matérialisme. La solution est dans la main des parents et « le catéchisme est la clef des problèmes89 ». L’étude des catéchismes est indispensable pour qui veut restaurer une société et une culture théocentrées.

L’affaire du catéchisme est abordée dans les annexes du dossier. Dans l’annexe III, la revue publie une lettre datée du 18 avril 1957 et adressée aux évêques de France. Elle exprimait « toutes nos préoccupations de parents ». Cette lettre est présentée avant la note de la Commission épiscopale de l’enseignement religieux datée du 19 septembre 1957. Cette lettre du 18 avril est, pour les auteurs, parfaitement d’actualité. Elle alerte les plus hauts responsables de l’Église en France du fait que des hommes essaient de changer le catéchisme traditionnel. Et sur ce sujet, comme parents responsables de l’éducation des enfants « nous ne pouvons pas nous taire90 », dit

encore la lettre. En conclusion, si les auteurs du Catéchisme progressif s’émeuvent de l’ignorance religieuse, en réalité ils en profitent pour accuser le catéchisme de cette ignorance, alors que c’est le laïcisme qui est cause de toute cette perte de la foi. On ne peut faire confiance à ceux qui critiquent l’enseignement traditionnel, seul capable, aux yeux de M. Lemaire, de défendre encore nos familles, les mœurs et les vertus religieuses91. Mais cette mise en garde adressée aux évêques et la condamnation du Saint-Siège n’ont servi à rien.


« En lisant à la lumière de la note de la Commission épiscopale d’enseignement religieux (septembre 1957) qui aurait dû mettre fin à la crise, on constate que le mal dont nous souffrons reste le même, mais avec une aggravation92. »



Si l’intervention romaine fut nécessaire, puisqu’elle correspondait à la supplique adressée aux évêques de France, il n’empêche que les décisions de septembre 1957 n’ont rien résolu et le mal, qui est le rejet des méthodes traditionnelles, s’amplifie.

Dans Documents-paternité de mars 1968, intitulé : « L’affaire du catéchisme, 1957-196893 », les auteurs reviennent plus encore sur les événements. Ce retour sur l’année 1957 est occasionné par la publication du Fonds obligatoire (octobre 1967) et par les pétitions adressées par M. Lemaire aux évêques de France, pour dénoncer ce nouveau catéchisme, comme si l’histoire se répétait.

La présentation des condamnations de 1957 est faite de deux manières. Dans une vue d’ensemble le mouvement catéchistique est présenté de façon positive : « Un merveilleux renouveau catéchistique s’annonçait en France94 » ! Ce nouvel essor du catéchisme est porté par deux mouvements : celui de Mme Damez, la FCTP et celui des sœurs Bernadette95. La rupture de cet élan de renouveau se fait par un « coup de poignard dans le dos », une « véritable escroquerie » quand sous la pression des abbés Colomb et Coudreau Mme Damez est priée de remettre toute son œuvre à une « équipe acquise à l’enseignement progressif96 ». Les plaintes adressées au siège apostolique, si elles aboutirent à la condamnation des deux prêtres responsables de l’éviction de Mme Damez, n’ont pas pour autant stoppé le mouvement catéchétique. Les nouveaux spécialistes continuent de répandre la méthode naturaliste97.

Les condamnations romaines de 1957 sont aussi présentées comme faisant suite aux dénonciations envoyées au « Saint-Siège et aux évêques98 ». Ici, M. Lemaire reconnaît qu’il est intervenu directement à Rome pour mettre en cause le Catéchisme progressif. Les condamnations romaines auraient dû résoudre l’affaire et tout aurait dû rentrer dans l’ordre, mais cela ne fut pas le cas. La situation présente, pour M. Lemaire, est très grave, nous sommes dans une « entreprise de destruction universelle99 ». « Le 19 septembre 1957, en la fête de Notre-Dame-de-la-Salette, nous remportions une grande victoire contre les erreurs du Catéchisme progressif : à Marie, rien n’est impossible, Elle est forte comme une armée rangée en bataille100. » Fort de cette victoire de septembre 1957, le mouvement de Pierre Lemaire se sent encore plus armé pour remporter une nouvelle bataille, puisque le Catéchisme progressif a été condamné et que les nouveaux documents sont aussi des Catéchismes progressifs déguisés.

• Mme Damez101, martyr du catéchisme au nom de la famille

Après avoir réédité des lettres et pétitions de l’année 1957 accusant le Catéchisme progressif de morceler la doctrine catholique, Pierre Lemaire revient sur la FCTP102 et sa fondatrice Mme Damez103. Pourquoi s’attarder sur l’œuvre de Mme Damez ? En réalité, Mme Damez y est présentée comme une figure de martyr pour le mouvement de M. Lemaire dont l’objectif premier est la défense de la famille catholique. Veuve (mari décédé pendant la guerre de 1914-1918), Mme Damez élevait ses enfants seule. Voilà déjà un tableau méritant de la famille catholique. Non seulement elle était une mère exemplaire, mais en plus elle consacra toute sa vie au catéchisme des enfants. Elle créa une œuvre reconnue, la FCTP, qui avait pour but de faire le catéchisme aux jeunes enfants avant l’âge du catéchisme officiel des huit à douze ans organisé en fonction du texte du Catéchisme à l’usage des diocèses de France. Son œuvre suscita de l’intérêt, elle dispensa des formations pour catéchistes et reçut de nombreux encouragements. Une flamme prophétique l’animait, son dévouement était sans compter104.

Pierre Lemaire poursuit son récit par des accusations lourdes envers Joseph Colomb et François Coudreau.


« Prétendant agir au nom de la hiérarchie, deux prêtres, M. le chanoine Colomb, directeur du Centre catéchétique, et M. l’abbé Coudreau, directeur de l’Institut supérieur catéchistique [sic] de Paris, ordonnaient à Mme Damez, au nom de l’Église, d’abandonner ses fonctions et remettre en leurs mains la Formation chrétienne des tout-petits. Ils saisissaient les Éditions du Grain de sénevé, fondées personnellement par Mme Damez, et faisaient disparaître toutes les œuvres de la fondatrice, subornaient la secrétaire, Mlle Dingeon, et donnaient à la Formation chrétienne des tout-petits une impulsion toute différente. »



Cet épisode du changement de statut de la FCTP et du rôle joué par Mme Damez revêt une importance stratégique dans la présentation de la crise du Catéchisme progressif. Nous ne nous appesantirons pas sur l’arrangement des faits105, les insinuations et la malveillance évidente de ces propos. L’enjeu est plus d’avoir à comprendre pourquoi cet épisode est tellement mis en avant sous cette présentation par Pierre Lemaire.

Le premier angle d’attaque tend à montrer que l’origine du problème causé par les nouvelles méthodes vient de l’initiative personnelle de deux prêtres. Ces deux abbés ne sont pas l’Église. Par des manœuvres, ils ont réussi à détourner l’enseignement du catéchisme des méthodes traditionnelles. Ceci fut réalisé sous couvert d’institutions ecclésiales. C’est sous cette protection qu’ils se sont emparés de l’œuvre de Mme Damez. M. Lemaire veut démontrer « que des organes officiels, auxquels nous devons le plus grand respect, ne sont pas eux-mêmes l’Église ou, du moins, toute l’Église dans son autorité infaillible106 ». La preuve en est que l’autorité suprême, le souverain pontife en personne, allait condamner la méthode progressive et par ce fait rendre raison aux pères et mères de famille, dont Mme Damez est la meilleure représentante107. Il y a une relation directe entre « les parents premiers catéchistes des enfants », et le souverain pontife. Les organismes d’Église comme le CNER n’ont pas l’autorité suprême qui appartient au pape seul. Dans cette présentation des faits, l’épiscopat est tout à fait absent. Comme si Joseph Colomb et François Coudreau avaient pris le pouvoir au nom de l’Église, malgré l’assentiment de l’ACA (Assemblée des cardinaux et archevêques). Les événements de 1957 se déroulent dans une Église sans épiscopat, sauf quand il s’agit d’envoyer des pétitions: une Église à deux pôles, les familles et le Magistère infaillible108.

Le but ultime de ce dossier de la revue Documents-paternité est de montrer que les événements se répètent. Le Catéchisme progressif, condamné par le souverain pontife en 1957, réapparaît par la faute des nouveaux spécialistes du catéchisme qui se firent aider par Joseph Colomb lui-même pour officialiser un nouveau Catéchisme progressif dont le principe fut rejeté il y a dix ans.


« Nos évêques sont à l’heure du choix. Nous attendons d’eux, malgré des oppositions, les pressions et les menaces, qu’ils confirment les dispositions qu’en accord avec le Saint-Siège ils prirent en 1957109. »



La situation est donc la même qu’en 1957, sauf qu’à cette heure, le mouvement de Pierre Lemaire se sent plus fort, puisqu’il peut se prévaloir de la décision romaine de 1957.

• Bilan sur la position de Pierre Lemaire

Le point de vue de Pierre Lemaire se rapproche sensiblement de celui des auteurs de l’article de la revue Communio. Plus radical et plus idéologiquement situé, il se caractérise par une double globalité : l’une temporelle, l’autre idéologique. L’épisode du Catéchisme progressif est appréhendé dans la vue d’ensemble caractérisée par la décadence de la société qui remonte à la révolution française. La seule crise qui soit, c’est cette volonté de changer le catéchisme, témoin d’un monde ancien stable, hiérarchisé où Dieu et le souverain pontife étaient les autorités qui s’imposaient. Les nouvelles méthodes sont donc l’une des attaques menées contre la vraie foi catholique défendue par les familles françaises. Cette séquence historique qui remonte au siècle des Lumières, correspond au développement de l’idéologie laïciste et athée qui se répandit en France. Les novateurs de la catéchèse ne sont que des représentants à l’intérieur de l’Église de cette idéologie qui sape le donné révélé dont le pape est le premier garant. En 1957, le souverain infaillible a fermement réagi contre le progressisme ; contre le Fonds obligatoire à n’en pas douter il fera de même, puisque l’histoire se répète, pensait Pierre Lemaire (ce qui ne s’est pas fait). Contre Pierres vivantes, le cardinal Ratzinger a réagi, en 1983, pareillement, pour fustiger ceux qui prônent l’abandon du catéchisme. À chaque essai de changement du catéchisme, l’Église doit se défendre car le catéchisme est le symbole de ce monde hiérarchisé, stable et établi sur Dieu.

Il faut noter aussi, chez Pierre Lemaire, sa perspective justifiée par la défense des familles. Celles-ci, étant responsables de l’éducation des enfants dans la foi catholique, ont autorité sur les instances ecclésiales pour défendre le catéchisme. Les parents ont l’autorité d’éducation, le pape, relayé par les évêques, a l’autorité du dépôt de la foi. Dans cette configuration où la famille est le point d’achoppement, une figure de martyr de la défense du catéchisme pour les familles peut être mise en avant : Mme Damez.

Ce quatrième type d’interprétation de la crise de 1957 et du mouvement catéchétique se démarque clairement des autres mais tente cependant d’accréditer l’idée qu’André Boyer ou le cardinal Ratzinger seraient dans ce camp. La réalité est plus complexe. André Boyer comme nous l’avons vu, s’il trouve les évolutions du mouvement catéchétique hasardeuses, use cependant autant d’énergie à critiquer le Catéchisme à l’usage des diocèses de France qu’à dénoncer dans certaines pratiques nouvelles une subordination de la théologie à la pédagogie. Proche en cela du cardinal Honoré, il ne voit aucun salut dans le retour au catéchisme de 1947. De même, la revendication d’un adoubement des positions intégristes par la conférence du cardinal Ratzinger de 1983 sur la transmission de la foi pose question. À aucun moment de sa conférence le cardinal ne semble vouloir revenir aux catéchismes dont Mme et M. Nouilhat et Pierre Lemaire font grand cas110.Ce point mériterait une discussion serrée de notre part. En effet, comme nous avons commencé à le voir, le mot catéchisme est tellement polysémique qu’il entraîne des malentendus dont le mouvement catéchétique pâtit durablement.

Conclusion sur la typologie des interprétations

La traversée de la mémoire et des historiographies de la crise du catéchisme de 1957 ouvre trois remarques conclusives.

1) La pluralité est manifeste dans l’interprétation des événements de 1957. Si la différence entre les « intégristes » et les tenants du mouvement catéchétique était déjà perçue, par contre les nuances entre différentes positions conservatrices et surtout les points divergents voire les fractures au sein même du mouvement catéchétique apparaissent maintenant avec évidence. Il n’y a pas d’unité au sein du mouvement catéchétique sur l’appréhension de la crise de 1957. Il y a des perspectives différentes où l’on peut repérer des majorités, et des minorités où des groupes d’interprétations convergent sur certains points, divergent sur d’autres. Il n’y a pas deux compréhensions de la crise qui soient exactement identiques. Prenons l’exemple du cardinal Honoré. Il est à la fois l’auteur des reproches les plus vifs, des accusations les plus acerbes contre Mgr Lusseau et les intégristes et pourtant ils se démarquent des choix faits à partir de 1964 par la catéchèse française, choix qui aboutiront au Fonds obligatoire de 1967. Là où de nombreux auteurs voient un aboutissement du mouvement catéchétique, lui perçoit une rupture. Que dire de la position du chanoine Boyer ? Membre de la Commission épiscopale, il renvoie dos à dos les tenants du catéchisme de 1947 et les défenseurs du Catéchisme progressif et des méthodes aventureuses. Mais les opposants au mouvement catéchétique ne forment pas non plus un front uni. Entre les motivations idéologiques des uns et les raisons dogmatiques des autres, le fossé n’est pas mince. L’importance du concile Vatican II dans l’interprétation de la crise et plus largement dans l’histoire de la catéchèse en France est reconnue par la majorité des auteurs consultés. Mais cette référence au concile Vatican II est encore vague. Certains évoquent l’esprit du Concile, d’autres les textes comme Dei verbum, selon une distinction classique de la théologie des conciles. Mais pour le moins, l’analyse manque de précision. En quoi le mouvement catéchétique préparat-il le concile Vatican II ? En quoi le Concile a-t-il résolu les apories du mouvement catéchétique ? Sur ces deux points l’enquête devra être menée plus profondément afin de soumettre au lecteur un aperçu qui dépasse la louange adressée aux novateurs prophètes pour livrer un point de vue plus analytique sur la capacité d’innovation du mouvement catéchétique français d’après-guerre.

2) La frontière entre les positions conservatrices et les autres semble aussi plus poreuse. Entre les positions des uns et des autres il y a une intersection plus grande que le discours majoritaire au sein des acteurs de la catéchèse française ne semblait le dire111. Ceci de deux manières. D’une part, lorsque les centres d’intérêt pour les événements de 1957 se rejoignent sans pour autant partager les mêmes points de vue. Par exemple, plusieurs auteurs soutiennent l’idée selon laquelle la crise de 1957 concerne le rapport entre la catéchèse et la doctrine théologique de l’Église. Nous trouvons sur cette ligne de crête à la fois François Coudreau, Jacques Audinet, notamment, et Pierre Lemaire. Bien évidemment pas pour en dire la même chose. D’autre part, des acteurs du mouvement catéchétique se retrouvent peu éloignés sur certains aspects, des positions conservatrices ou intégristes. L’exemple d’André Boyer est significatif. Mais il n’est pas le seul. Jean Honoré, tout en étant un adversaire de Pierre Lemaire et Mgr Lusseau, refuse cependant de voir dans le Fonds obligatoire et les adaptations des années 1967-1968 une bonne solution pour la catéchèse française. En cela il est proche des positions de Denise et Yves-Henri Nouailhat. André Brien se retrouve également sur ce terrain. Tout directeur de l’ISPC qu’il fût, il ne cautionne pas les orientations catéchétiques du Fonds obligatoire et les adaptations qui suivirent. Si bien que les cartes sont brouillées. Nous ne pouvons plus dessiner deux camps bien délimités. Les « pour » et les « contre », les partisans du mouvement catéchétique, tous d’accord, les opposants clairement identifiés. C’est donc ce paysage complexe de la catéchèse française qu’il faut assumer et tenter de comprendre hors de toute caricature.

3) Nous avons donc dû repérer des lignes de partage et proposer une typologie plus large qui prenne en compte cette complexité. Cela nous a mené devant un conflit des interprétations dont il faudra montrer les enjeux pour la suite de notre recherche. Cette diversité des interprétations se révèle tout particulièrement sous les aspects que soulignent les différentes périodicités utilisées par les auteurs. Nos auteurs organisent le temps passé en des séquences qui se recoupent fort différemment d’un auteur à l’autre. Entre les plus radicaux qui partent de la révolution française, ceux qui décrivent la crise du catéchisme à partir de 1954 et l’achèvent en 1983, ceux pour qui 1957 inaugure une ère nouvelle de questionnements qui n’est toujours pas terminée, ceux pour qui 1967 est la réponse à 1957, ceux pour qui le Concile est essentiel, il y a un panel large de perspectives historiennes à travers les périodicités utilisées112. Ceci est l’indice à la fois d’un conflit des interprétations mais témoigne encore du fait qu’en parlant de la crise de 1957 les interlocuteurs et les auteurs décrivent également le mouvement catéchétique et son évolution tout en prenant position sur les options catéchétiques actuelles.

Vers l’enquête historienne : le travail d’un historien sur la crise du catéchisme

Nous avons croisé jusqu’ici des propos et des textes venant d’acteurs de la catéchèse française, impliqués suffisamment pour qu’on puisse affirmer sans que ce soit un reproche, qu’ils sont en cette affaire « juges et parties ». Tel n’est pas le cas de Jean-Dominique Durand, historien et professeur à l’université Jean-Moulin-Lyon-III. Ce spécialiste d’histoire du christianisme contemporain, cet auteur reconnu pour ses collaborations et ses écrits personnels, publia dans un ouvrage collectif, une conférence ayant pour titre : « La crise du catéchisme français de 1957113 ». Il s’agit, à notre connaissance, de la seule étude d’un historien qui ait été publiée sur ce sujet. Cette conférence, devenue article, nous fut très utile pour nous orienter dans la recherche. En dix-sept pages, l’historien brosse un tableau fort éclairant du contexte, des éléments déclencheurs et surtout des forces et des personnalités en présence. De plus Jean-Dominique Durand indique précisément les sources archivistiques essentielles afin d’établir le dossier scientifique de la crise du catéchisme de 1957.

Nous retenons cinq points importants dans cet article qui nous permirent de poser des balises sûres dans notre travail de recherche.

1) Le contexte est dessiné à grands traits par Jean-Dominique Durand. Pour lui, deux éléments le désignent. Un essor sans précédent du mouvement catéchétique français, son institutionnalisation et la figure emblématique de Joseph Colomb synthétisant ce mouvement est le premier élément essentiel. Les relations de l’épiscopat français avec Rome, la crise des prêtres ouvriers, les difficultés des théologiens français avec le Saint-Office, forment le second élément de ce contexte.

2) L’historien, lecteur de l’historiographie, relève à la fois l’oubli et la présence de cette crise de 1957 chez les catéchètes français. « C’est une crise mal connue, bien qu’évoquée dans tous les ouvrages traitant d’histoire de la catéchèse en France, mais toujours d’une manière succincte et uniquement dans sa partie visible, c’est-à-dire dans sa phase médiatique, lorsque la presse s’en empara114 », explique Jean-Dominique Durand. La mémoire des catéchètes français s’est forgée sur une étude partielle, voire superficielle de l’affaire du catéchisme. La catéchèse française dans son effort pour mieux se comprendre elle-même, a besoin du travail de l’historien. Il recherche des données de première main, compare les archives et complexifie les choses livrées trop simplement.

3) L’historien lyonnais nous propose une généalogie en quatre temps : des menées intégristes, les articles de Mgr Lusseau, le doute installé dans l’esprit de certains évêques et l’intervention du Saint-Office. Il ne mentionne pas le rôle de Mme Damez et de la FCTP (contrairement à Joseph Colomb) et privilégie l’intervention romaine comme une résultante des plaintes des évêques suite aux articles de Mgr Lusseau. Ces éléments mis en place, il conviendra, archives à l’appui et en temps voulu, de les nuancer ou de les confirmer.

4) L’article s’attache à suivre les héros principaux de cette histoire. Mgr de Provenchères avec ses doutes, ses hésitations et sa volonté de médiation, Mgr Villot, secrétaire de l’épiscopat et le cardinal Gerlier, archevêque de Lyon, sont tout spécialement mis sur le devant de la scène. Avec les souffrances et l’obéissance de Joseph Colomb et l’ambiguïté dans l’attitude du révérend père Paul Philippe, Jean-Dominique Durand met en lumière la complexité des personnages, l’équivoque des rôles tenus par chacun et finalement l’indécidabilité d’un jugement facile115. Ouvrir un dossier n’équivaut nullement à trancher une question.

5) Enfin, l’article laisse le lecteur sur une conclusion quadriforme. Premièrement, cette affaire montre la difficulté du renouvellement des méthodes dans la transmission de la foi. Le débat situé durant cette crise entre forme et fond, entre contenus et méthodes ou encore entre naturel et surnaturel, « rencontrait une curie romaine quelque peu figée en ces années cinquante. Ces recherches venaient à un moment délicat, celui de l’encyclique Humani generis et de la reprise en main de la recherche théologique, de l’affaire des prêtres ouvriers, des difficultés de Jacques Maritain116 ». Le second point de cette conclusion est la suite logique du précédent : dans un moment où les crispations ecclésiales sont si présentes, peut-il y avoir une liberté dans la recherche ? Peut-on mener des réformes si l’on n’est pas à l’abri des délations, si on admet que la catéchèse n’est pas du seul ressort des théologiens117 ? Le troisième point souligné par Jean-Dominique Durand concerne le fonctionnement de l’épiscopat français. Entre l’ACA, le Centre national de l’enseignement religieux, les évêques français et Rome l’articulation n’est pas de mise et un certain nombre d’évêques, méfiants d’un rôle nouveau attribué au Centre national, privilégièrent le lien avec Rome plutôt qu’avec la nouvelle Commission épiscopale de l’enseignement religieux créée en 1951. Enfin, la relation de l’épiscopat français avec Rome était encore une fois en cause. L’intervention du Saint-Office a fait plus de mal que de bien – opinion courante relayée par Mgr Elchinger –, elle semble également n’avoir rien résolu. Le goût du secret de la part du Saint-Office n’a rien arrangé. Cette condamnation était-elle légitime et justifiée? demande encore l’auteur de l’article. Seuls ceux qui pensaient que les questions de doctrine étaient en jeu peuvent répondre oui à cette question, affirme Jean-Dominique Durand118. Ici, l’historien se prononce sur le champ théologique, supposant que le Catéchisme progressif se comprend avant tout comme une amélioration de la forme et non une remise en cause de l’orthodoxie de la doctrine. Cependant, à l’aide des textes de Joseph Colomb lui-même, il faudra bien se demander si l’orthodoxie ne correspond qu’à une seule forme de la doctrine et par conséquent il faudra interroger les pratiques nouvelles de catéchèse afin de savoir dans quelle mesure les changements de méthodes ne représentaient pas eux-mêmes un changement de manière de faire la théologie en s’écartant de la théologie des manuels enseignée sous le pontificat de Pie XII. C’est dire par là même, que notre enquête n’aura pas pour finalité l’étude historienne, même si celle-ci garde une valeur fondamentale, mais nous rechercherons par cette étude à comprendre théologiquement ce qui se joue quand la catéchèse change ses pratiques et réciproquement, à comprendre pratiquement les changements de paradigme théologique pour l’action catéchétique.
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